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DOCUMENT PRÉPARATOIRE 
AU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 1er juin 2026  

Ouverture de la séance :  

 

 
Secrétaire de séance : Agnès CASSIN 

 
_________________________________________________________________________________ 

ORDRE DU JOUR 
 

• Approbation du procès-verbal de la séance du 28 avril 2026 ; 

• Intervention du Conseiller Départemental, M. Alain GUEGUEN ; 

• Subvention régionale « Bien vivre partout en Bretagne » ; 

• Compte Financier Unique ; 

• CCKB – Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 

• CCKB – Commission Intercommunale des Impôts Directs (CIID) ; 

• Correspondant tempête ; 

• Point étape des commissions ; 

• Presbytère – Compte rendu de la phase Avant-Projet Sommaire (APS) ; 

• Devis contrôleur technique et mission coordination sécurité protection et santé ; 

• Questions diverses 
 

 

__________________________________________________________________________

  

ELU Présent.e 
Absent.e 

excusé.e 
Absent.e Représenté.e par 

Marie-France BERNARD x    

Matthieu APRIOU x    

Gwennaëlle PORS   x  

François JEGOU x    

Malo COMBES  x  Damien LOSEILLE 

Yann LE POULLENNEC x    

Dominika DOLENGIEWICZ x    

Agnès CASSIN x    

Damien LOSEILLE x    

Dorig LE CRAS x    

Fairouz SAID   x  
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1. Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du  
28 avril 2026 

 
L’assemblée est invitée à prendre connaissance de la proposition de procès-verbal de la 
réunion du 28 avril 2026 (annexe n°1) et à formuler toutes remarques s’il en est.  
 
Si aucun élu n’a de remarque à formuler sur sa rédaction, Madame la Maire propose 
l’approbation du document. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

➢ APPROUVE la proposition de procès-verbal du Conseil Municipal du 28 avril 2026. 
 
 

2. Intervention du Conseiller Départemental, M. Alain GUEGUEN 
 
Madame La Maire laisse la parole à Monsieur Alain GUEGEN, Conseiller départemental pour 

le canton de Rostrenen, qui compte environ 20 000 habitants. M. GUEGUEN se présente, 

originaire du centre Bretagne, ancien cadre supérieur dans le milieu hospitalier, il a une 

expérience de 25 ans en tant qu’élu, dont maire de Plouguernével. 

Il présente à l’assemblée les missions du Département : 

La mission principale, axée sur les actions sociales avec l’aide aux personnes âgées, les 

personnes éloignées de l’emploi, le handicap et la protection de l’enfance : 

• L’aide aux personne âgées : le Département s’occupe de 110 EHPADs, finance l’aide 

sociale à l’hébergement (22 millions €) et l’allocation personnalisée à l’autonomie (APA 

pour 47 millions €) qui concerne plus de 8 000 personnes. M. GUEGUEN explique que 

dans les Côtes d’Amor, rares sont les retraites qui permettent de payer le reste à charge 

en maison de retraite.  

• Le Handicap (80 millions €) 

• Protection de l’enfance (138 000 millions €), dont environ 4 100 enfants sont placés 

dont 1 800 en famille d’accueil. 

• Personnes éloignées de l’emploi (80 millions) : versement du RSA 

 

Le Département est également le plus gros financeur du SDIS (28,5 millions €). 2 800 sapeurs-

pompiers sont répartis sur 60 casernes, dont 300 professionnels, et un parc de 570 véhicules. 

 

Le Département gère également les collèges (27 millions €), avec 46 établissements dont il 

assure les dépenses de fonctionnement. Il verse également une dotation à 31 collèges privés. 

Sur les Côtes d’Armor on compte environ 27 000 collégiens. 
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M. GUEGUEN informe l’assemblée, qu’à la suite de la fermeture du collège de Corlay, un 

regroupement est prévu sur la commune de Saint-Nicolas-du Pelem avec un nouveau bâtiment 

financé par le Département. 

Le Département gère également des infrastructures dont la voirie, avec 4 800 km de routes 

départementales, 16 ports maritimes, 2 criées, et le canal de Nantes à Brest. 

Le Département soutient également plusieurs politiques volontaristes : 

• L’environnement 

• Sport et culture, avec 8 pactes culturels de territoire. Propriétaire de l’abbaye de Bon 

Repos, gère les archives départementales. Il soutient également 73 associations 

sportives et scolaires, et 52 équipes sportives amateurs de haut niveau. 

• Emploi dans le milieu associatif 

• Contrat de territoire, aide à l’investissement des communes, surtout en milieu rural. 

 

3. Presbytère – Point étape de la phase Avant-Projet Sommaire (APS) et 
subvention « Bien-vivre partout en Bretagne. 
 
❖ Point étape phase Avant-Projet Sommaire (APS) 

 
Mme la Maire informe le Conseil Municipal sur la restitution de la phase APS par le cabinet 
d’architecture PATINE OFFICE, concernant la réhabilitation des logements communaux de 
l’ancien presbytère. 
 
Elle présente les plans de la phase de curage, ainsi que les plans de rénovation des logements. 
 
Le coût des travaux initialement prévu avec des chantiers participatifs a été revu à la hausse, 
282 000 € HT. En effet Mme la Maire et le 1er Adjoint, M. APRIOU, expliquent à l’assemblée 
que pour des raisons de sécurité, de réglementation des normes de constructions, au point 
de vue assurance et le coût des matériaux, l’idée des chantiers participatifs est écartée. 
 
Mme la Maire précise qu’il y encore d’autres subventions à aller chercher, rénovation du 
patrimoine bâti, fonds vert, les CEE… 
 
 

❖ Subvention Régionale « Bien Vivre Partout en Bretagne » 
 

Mme la Maire propose au Conseil Municipal de délibérer sur le dispositif de subvention 
régionale « Bien Vivre Partout en Bretagne ». Cette subvention concerne la réhabilitation 
énergétique de deux logements communaux situés dans l’ancien presbytère de Trémargat. 
Elle précise que le dossier doit être déposé sur la plateforme de la Région Bretagne avant le 
30 juin 2026, où il est demandé de déposer la décision de l’organe délibérant de la structure 
bénéficiaire de la subvention autorisant le projet et sollicitant explicitement la Région. 
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Elle précise également que le courrier de la Région reçu le 13 juin 2024 notifie un estimatif 
prévisionnel de subvention de 38 100,00 €. 
 
Mme la Maire expose le plan de financement estimatif à ce jour : 
 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

➢ AUTORISE Mme la Maire à déposer une demande de subvention au titre du dispositif 
régional « Bien Vivre Partout en Bretagne » d’un montant de 38 100 €. 

➢ AUTORISE Mme la Maire à signer tout document comptable et administratif concernant 
la présente délibération. 

 
 

❖ Devis contrôleur technique et mission coordination sécurité et protection de la 
santé  

 
 
Toujours dans le cadre du projet de réhabilitation des logements communaux du Presbytère, 
Mme la Maire, informe l’assemblée délibérante qu’il est nécessaire de choisir un Contrôleur 
Technique (CT) et un Coordinateur en matière de Sécurité et Protection de la Santé (CSPS) afin 
de garantir les règles de sécurité des travaux et du chantier. 
 
Rôle du contrôleur technique : 
Le contrôleur technique de la construction a pour mission de contribuer à la prévention des 
différents aléas techniques susceptibles d'être rencontrés dans la réalisation des ouvrages. 



5 
 

 
Rôle de la coordination sécurité et protection de la santé : 
L’objectif est de prévenir les risques d'accidents du travail liés à la coactivité des entreprises 
sur les chantiers. Elle organise la prévention dès la conception et garantit que les mesures de 
sécurité soient respectées tout au long du chantier. La mission CSPS est confiée 
au coordonnateur SPS, désigné par le maître d’ouvrage, qui en assure la mise en œuvre 
opérationnelle. 
 
Mme la Maire a contacté plusieurs entreprises afin d’obtenir des devis dont voici le résultat : 
 

DEVIS CONTROLEUR TECHNIQUE 

ENTREPRISE MONTANT HT MONTANT TTC 

BUREAU VERITAS 7 350,00 € 8 820,00 € 

APAVE 3 450,00 € 4 140,00 € 

DEKRA 5 880,00 € 7 056,00 € 

 

DEVIS MISSION CSPS 

ENTREPRISE MONTANT HT MONTANT TTC 

BUREAU VERITAS 3 750,00 € 4 500,00 € 

APAVE 3 560,00 € 4 272,00 € 

DEKRA 5 005,00 € 6 006,00 € 

 
Le Conseil municipal valide les devis de l’entreprise APAVE, avec l’option supplémentaire N°002 
pour l’extension de mission avec avis sur dossier APD. 
 
 

4. Présentation du CFU 2025 et de l’affectation du résultat 
 
Mme la Maire présente au Conseil Municipal le Compte Financier Unique (CFU) de l’exercice 
2025. Elle précise que le CFU est un document budgétaire commun à l’ordonnateur (Maire) et 
au comptable (trésorerie), qui se substitue à la fois au compte administratif et au compte de 
gestion. 
 
De ce document comptable se dégagent les résultats suivants :  
 

 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT ENSEMBLE 

Recettes 120 247,65 € 199 328,04€ 319 575,69 € 

Dépenses 112 284,23 € 168 700,59 € 280 984,82 € 

Différence titres et mandats 7 963,42 € 30 627,45 € 38 590,87 € 

Résultat antérieur reporté 314 493,81 € 0.00 € 314 493,81 € 

Résultat de clôture 322 457,23 € 30 627,45€ 353 084,68 € 

Restes à réaliser  -45 420,00 €  -45 420,00 € 

Résultat cumulé 277 037,23 € 30 627,45€ 307 664,68 € 
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Conformément à l’article L. 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
dans les séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son 
président. En conséquence, Mme la Maire s’étant retirée, sous la présidence de Matthieu 
APRIOU, 1er Adjoint ; 
 
Après s’être fait présenter le budget et les décisions modificatives de l’exercice considéré, Mme 
la Maire étant sortie au moment du vote, le conseil municipal délibère sur le compte financier 
unique du maire de l’exercice 2025. 
   
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
➢ VALIDE Compte Financier Unique de l’exercice 2025 
 

 

5. CCKB – Désignation du représentant de la commune au sein de la Commission 
Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 
 

Vu le Code Général des Impôts et notamment le IV de l’article 1609 nonies C ;  
Vu la délibération n°75.2026 en date du 30 avril 2026 du Conseil communautaire de la 
Communauté de communes du Kreiz Breizh portant composition de la CLECT ;  
Considérant que dans le cadre du renouvellement des conseils municipaux et communautaires, 
il est nécessaire de procéder à la désignation des membres de la Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) pour la mandature 
à venir ;  
Considérant que par une délibération n° 75.2026 en date du 30 avril 2026, le Conseil 
communautaire a fixé la composition de la CLECT à un représentant titulaire par commune et 
un représentant suppléant ;  
Considérant que le représentant de la commune au sein de la CLECT doit être désigné par le 
conseil municipal parmi ses membres ;  
Madame la Maire, Marie-France BERNARD se propose en tant que représentante titulaire et 
désigne Monsieur Matthieu APRIOU, 1er Adjoint représentant suppléant de la commune au sein 
de la CLECT.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

➢ DÉCIDE de représenter la Commune au sein de la CLECT de la Communauté de 
Communes du Kreiz-Breizh. 

➢ NOMME Mme Marie-France BERNARD, Maire, représentante titulaire de la 
commune à la CLECT. 

➢ NOMME M. Matthieu APRIOU, 1er Adjoint, représentant suppléant de la commune à 
la CLECT. 

 

6. CCKB – Désignation du délégué à la Commission Intercommunale des Impôts 
directs. 

 
Mme la Maire informe le Conseil Municipal qu’elle s'est proposée en tant que déléguée à la 
CIID à la CCKB. 
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7. Correspondant tempête 
 
Mme la Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire de nommer un correspondant 
tempête. 
L’objectif, est de nous présenter le réseau public d’électricité, les dispositifs mis en place par 
Enedis et nous apporter un éclairage sur notre contribution à la gestion de crise en cas 
d’évènement majeur. 
Le rôle du correspondant tempête, est de communiquer des informations pertinentes à Enedis 
sur l’état de la situation que nous constatons sur notre commune, faciliter les interventions de 
dépannage, être un relais sur le terrain afin de tenir informée la population…  
Mme la Maire demande à l’assemblée qui se porte candidat. 
Candidat : Monsieur Damien LOSEILLE et Monsieur Matthieu APRIOU se proposent de 
travailler en binôme. 
  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

➢ NOMME Monsieur Damien LOSEILLE, conseiller municipal et Monsieur Matthieu 
APRIOU, 1er Adjoint, correspondants tempête. 

 
 

9. Point étape des commissions 
❖ Voirie 
 
Un tour des routes a commencé avec Monsieur Eric HAMON. 
 

❖ Vivre ensemble 
 

Monsieur François JEGOU, 3ème Adjoint propose à l’assemblée de diviser la commission 
« vivre ensemble » qui lui semble trop importante. 
Madame Alex (Dominika) DOLENGIEWICZ, conseillère municipale, propose d’attendre 
que les habitants se positionnent sur les commissions extra-municipales ainsi que la 
réunion publique prévue en septembre.  
 
M. JEGOU a également fait un compte rendu aux élus sur la réunion concernant les 
subventions aux associations. Il est proposé de conserver l’attribution de 15,00 € par 
adhérent aux associations. 
Concernant les associations communales impliquées dans la vie locale et associative, 
un plafond minimum de 500 € est envisagé. Pour les autres associations communales, 
un plafond maximum de 150 € pourrait être versé. 
Concernant les autres associations hors commune, un montant de 50 € est proposé 
par la commission. 
Pour l’année 2027, une demande sera envoyée aux associations le 1er décembre 2026 
et devront répondre avant le 31 janvier 2027. 

 
❖ Réunion publique : 
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L’assemblée délibérante discute également de la proposition de devis de Mme Flora 
NATIVEL, de l’organisation de la réunion publique et de l’organisation au sein du 
conseil municipal. 

 

 
10. Questions diverses 

 
10.1 SDE 22 – proposition de changement de 6 lampadaires au bourg 

 
Mme la Maire informe le Conseil Municipal de la réception d’un dossier du SDE 22 proposant à 
la commune le changement de 6 lampadaires dans le bourg de Trémargat, avec une 
participation financière du SDE 22 de 30 à 35% du coût HT avec un financement supplémentaire 
de 15% (Fonds vert). 
 
Mme la Maire souhaite recueillir l’avis du Conseil Municipal. 
 
Un rendez-vous sera organisé avec le SDE 22. 

 
10.2 Maison et terrains d’Hélène JERON 
 

M. JEGOU informe le conseil municipal qu’une offre a été faite sur la maison de Mme JERON, 
ainsi que sur un petit morceau de terrain à l’entrée du bourg. Cette offre a été acceptée par la 
famille. 
 
Reste à vendre le terrain en face de la mairie. 
 

 

10.3 Hameau Léger 
 

Mme la Maire explique qu’à la suite d’une réunion organisée avec 3 anciens maires de la 
commune, l’idée à été émise de vendre le terrain au collectif d’habitants afin de leur permettre 
de construire le bâtiment commun comme ils le souhaitent. 
Elle explique qu’en prenant connaissance au fur et à mesure du projet, et si la commune finance 
le bâtiment commun, il faudra le construire de manière à être ouvert au public. Elle est 
consciente que les habitants souhaitent que ce bâtiment leur soit réservé. 
Elle précise que rien n’est décidé à ce jour. Le nouveau conseil municipal prend le projet en 
cours et explore toutes les solutions possibles et ne souhaite pas se précipiter. 
De plus Mme la Maire informe l’assemblée qu’il sera difficile pour ce mandat d’assumer 
financièrement le projet du presbytère et celui du hameau léger en même temps. Elle découvre 
également les nombreux travaux qui seront à envisager sur l’ensemble des bâtiments 
communaux, qui engendreront de gros frais pour la commune. 
 
Les habitants expliquent que le projet initial du hameau léger est un projet social, qui permet 
d’accueillir des personnes qui n’ont pas les moyens d’accéder à la propriété. Ils ajoutent que le 
collectif d’habitant ne pourra pas financer l’achat du terrain et la construction de bâtiment 
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commun. Les habitants du hameau léger déplorent qu’aucune réunion n’a encore été organisée 
à ce jour avec les membres du conseil municipal.  
 
A la suite du débat, une proposition de réunion avec des élus de BRUDED et les représentants 
de l’association Hameau léger a été évoquée. 
Les membres du conseil municipal demandent également d’avoir une vision sur les montants 
des projets et les plans de financements. 

 
 

 
Prochaine date de préparation de Conseil municipal : 
 
 
Prochain Conseil Municipal :  
Le 5 juin 2026 à 17H00 pour l’élection du délégué et ses suppléants en vue des élections 
sénatoriales. 
 
Le lundi 6 juillet 2026 à 19H30 

 
 
Clôture de la séance : 24H00 
 


